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			Hommage à Robert Arnaut (1929-2013)

			Un talent incomparable de conteur, une soif de connaissance, un goût de l’aventure peu commun, une sagesse africaine apprise au contact de ce continent, une culture enracinée dans l’expérience, faisaient de Robert Arnaut un être unique, le dernier représentant d’une espèce rarissime miraculeusement échappée des temps barbares, portant haut la primauté de l’esprit et les valeurs de l’amitié. Que cette seconde vie donnée à son livre, sous forme de poche, lui permette de savoir, là où il repose désormais, que nous n’oublions ni sa personne ni son œuvre.

			Philippe Valode

		

	
		
			Avant-propos

			Toutes les guerres ont leurs pages glorieuses et dramatiques, leurs événements officiels et leurs épisodes cachés. Ceux qui n’ont pas trouvé leur place dans les livres d’histoire peuvent, longtemps après, remonter à la surface comme les objets enfouis dans le sable. Ils reviennent pour témoigner d’actions, de situations peu connues et pourtant authentiques.

			Les « dossiers secrets » dont il est question dans le titre n’étaient pourtant ni cachés ni réservés à un certain nombre de personnes. En réalité, ils ont simplement été volontairement ou involontairement oubliés, ou encore été jugés trop particuliers pour être livrés au public.

			Notre désir n’est pas d’entraîner le lecteur dans les chapitres de la grande histoire, cela est l’affaire des historiens. Nous voudrions plutôt découvrir ensemble jusqu’où l’homme peut aller dans la souffrance, l’héroïsme, l’ignominie, le sacrifice, la cruauté, l’altruisme ou l’infamie, lorsque les circonstances le plongent dans certaines situations.

			Nous pouvions pour cela choisir parmi des centaines de sujets présentant des personnages hors du commun. Nous en avons retenu quatorze. Notre sélection est donc forcément arbitraire.

			Chacun de nos chapitres pourrait faire l’objet d’un livre (et l’a fait pour certains d’entre eux). Notre ambition se limite à la découverte de personnages ou d’événements qui nous avaient échappés, mais qui nous interpellent car ils ont contribué à écrire la grande histoire.

			Dans cette assemblée se trouvent des héros, des traîtres, des savants, des aventuriers, des bourreaux, des victimes, des pacifistes et des chefs de guerre. Leur seul point commun, c’est d’avoir, entre 1939 et 1945, vécu une aventure extraordinaire que seule la guerre pouvait susciter.

		

	
		
			La terrible mort de l’amiral Platon

			Une belle carrière dans la marine

			Né à Pujols-sur-Dordogne, à proximité de Libourne, en septembre 1886, Charles Platon est issu d’un milieu modeste – des Cévenols convertis au protestantisme. Son père est bibliothécaire à la faculté de droit de Bordeaux et sa mère, professeur à l’École normale, qui forme les instituteurs. Le jeune Charles veut être marin : il intègre Navale à dix-huit ans. Deux ans plus tard, en 1906, il en sort avec le grade d’aspirant de 2e classe. L’année suivante, nommé aspirant de 1re classe, il inaugure sa carrière maritime par une affectation sur le croiseur Léon Gambetta, dans la flotte du Nord. Il fait un mariage d’amour en 1911. Sa carrière est brillante : enseigne de vaisseau en 1909, lieutenant de vaisseau en 1919, capitaine de corvette en 1923, puis de frégate en 1927, enfin de vaisseau en 1933. Il est nommé contre-amiral en octobre 1939 et devient vice-amiral en décembre 1941.

			Il sert à bord de croiseurs, de torpilleurs, de sous-marins (il commande successivement l’Opale et le Fulton), avant d’être admis à l’École de guerre navale (1921), puis d’être nommé professeur à l’École de guerre ainsi qu’au Centre des hautes études navales. Puis, devenu capitaine de frégate, il commande la 3e division de torpilleurs. Sous-chef d’état-major à la 1re escadre en 1931-1932, il revient à terre comme chef du 3e bureau de l’état-major général. En 1935, il retourne sur mer pour commander la 10e division légère de contre-torpilleurs, en charge de l’évacuation des ressortissants français bloqués par la guerre civile espagnole.

			C’est le 1er décembre que Charles Platon entre dans l’histoire, en étant nommé à la tête de la marine à Dunkerque. C’est un homme de presque cinquante ans, très bien noté par ses chefs et ses ministres. Tous soulignent sa haute valeur morale et professionnelle. Au mois d’octobre 1939, Platon, promu contre-amiral, commande les flottes de Dunkerque, Calais et Boulogne, chargées d’assurer la protection des côtes. Il est placé sous le commandement direct du vice-amiral d’escadre Jean-Marie Abrial.

			Platon, le héros de Dunkerque

			Le 10 mai 1940, Hitler envahit le Benelux. Aussitôt, par une faute de commandement à peine croyable (compte tenu de l’expérience de 1914), le général Gamelin ordonne au Ier groupe d’armées du général Billotte d’entrer en Belgique pour porter secours à l’armée belge. On ne soulignera jamais assez la responsabilité totale de Gamelin dans le désastre subi par l’armée française en mai-juin 1940. La manœuvre ordonnée le 10 mai est la cause principale de la défaite.

			Le contre-amiral Platon reçoit l’ordre de transporter des troupes d’infanterie à Flessingue, en Hollande – environ 3 000 hommes. Il accomplit remarquablement cette difficile mission, les débarquant sur l’île de Walcharen. Cernée par l’ennemi, alors que les Hollandais n’opposent plus aucune résistance, la troupe française tente de fuir par mer dès le 15 mai. Platon, avec ses chasseurs de mines, parvient à rembarquer environ 1 800 hommes, quittant Flessingue, sous le feu allemand, dans la nuit du 16 mai. Le contre-amiral est cité à l’ordre de l’armée pour cet exploit.

			Alors que les bombardements allemands n’ont guère, jusque-là, frappé Dunkerque, à partir du 18 mai, la Luftwaffe s’acharne sur le port français ; non seulement sur les navires de guerre, mais sur toute la ville, où des centaines de civils sont tués. Le contre-amiral Platon s’efforce de faire face aux multiples problèmes qui se posent au sein d’une population traumatisée, sinistrée, bientôt affamée, dans une cité où s’entassent les morts et les blessés. Il réquisitionne les stocks de marchandises pour ravitailler la population, combat le pillage, supervise la gestion des hôpitaux, s’efforce de rassembler le maximum de navires pour évacuer les troupes anglaises, belges et françaises. En effet, pour échapper à la manœuvre d’encerclement de la Wehrmacht, les troupes alliées, représentant 420 000 hommes valides, convergent vers le camp retranché de Dunkerque, dont les Français assurent seuls la défense.

			La situation des Alliés est critique. Le vice-amiral Abrial dispose d’environ 35 navires de guerre, dont 13 torpilleurs et 2 avisos, et les Français parviennent à réunir près de 200 navires de tous tonnages, du ­remorqueur au chalutier, réquisitionnés non seulement à Dunkerque mais dans tous les ports depuis Dunkerque jusqu’à Boulogne-sur-Mer. Le 26, Churchill ordonne l’opération d’évacuation des divisions anglaises combattant en France, baptisée Dynamo. Il n’a plus confiance dans la capacité militaire de la France et cherche à sauver ses meilleures troupes. Même la RAF est économisée, et l’on voit rarement les Spitfires venir combattre les Stukas dans le ciel de Dunkerque… Alors une flotte hétéroclite, composée de remorqueurs, de vedettes, de baleinières, de chalutiers, de bateaux de plaisance, de barges, bref de tout ce qui flotte, quitte les ports anglais. Ils sont au total près de 700 engins flottants à venir tenter de rapatrier les troupes anglaises, en priorité. Avec les navires français, près de 900 bateaux tentent alors l’impossible.

			Les troupes alliées en déroute sont composées d’environ 170 000 Français et 250 000 Britanniques, insulaires et membres de l’empire. Le 1er juin au soir, l’opération d’évacuation est achevée sous de terribles bombardements allemands. Les deux tiers des soldats sont embarqués depuis les plages et les autres, depuis le port de Dunkerque. Un véritable miracle ! D’autant que, sur les 900 embarcations servant à l’évacuation, environ 250, peut-être un peu moins, sont coulées. Et le nombre des tués ne dépasse pas, semble-t-il, 5 000 hommes, du moins chez les Britanniques, au plus le double en comptant les Français ! Un second miracle !

			Le contre-amiral Platon a bien mérité de la patrie. Certes, il a dû abandonner sur les plages près de 40 000 soldats français, aussitôt capturés par les Allemands. Il est furieux de l’ordre donné par Abrial de quitter Dunkerque dans la soirée du 3 juin : le général Weygand veut éviter que des amiraux tombent aux mains allemandes. Mais que penser d’un chef qui quitte ses hommes dans la pire des situations ?

			Le 7 juin au matin, la percée allemande sur la Somme est irrésistible. L’issue de la guerre ne fait plus aucun doute. Avant même l’armistice, signé à Rethondes le 22 juin, la plupart des soldats français évacués à Dunkerque ont rejoint la France. Désarmés par les Anglais, nourris, si l’on peut dire, avec du thé et du porridge, ils errent lamentablement le long des côtes françaises. Cependant, Platon est informé que la flotte française ne sera pas livrée aux Allemands. Le voilà déjà partisan, sans aucun état d’âme, du régime que le maréchal Pétain s’apprête à instituer.

			Le choc de Mers el-Kébir

			Comme tous les marins français, Platon est violemment anglophobe. Entre les deux guerres, Anglais et Allemands n’ont-ils pas cherché, par un accord naval, à limiter le tonnage de la flotte de guerre française, tout en s’octroyant des progressions de tonnages bien supérieures ? Cependant, en 1940, la flotte française est la quatrième du monde après celles de la Grande-Bretagne, des États-Unis et du Japon : il ne lui manque que des porte-avions modernes (ce que n’est pas le vieux Béarn).

			Aussi l’attaque du 3 juillet contre la flotte française à Mers el-Kébir, dans le golfe d’Oran, commandée par l’amiral anglais Somerville, est-elle considérée par Platon comme une infamie. Plus de 1 300 marins sont morts et peu de navires tricolores échappent au massacre, à l’exception du cuirassé Strasbourg. Le même jour, les navires de guerre français présents dans les ports anglais sont saisis. Le 7 juillet, pour éviter de voir ses navires anéantis, l’amiral Godefroy, qui commande la flotte française d’Alexandrie, accepte de la neutraliser, en accord avec l’amiral anglais Cunningham.

			Si l’on comprend bien la crainte de Churchill de voir les navires de guerre français saisis par les Allemands et lancés contre l’Angleterre, malgré les promesses de Darlan, il faut aussi tenter de comprendre la haine féroce de tous les amiraux de Vichy contre l’ennemi héréditaire qui non seulement n’a pas engagé ses forces terrestres et son aviation durant la bataille de France mais, à présent, détruit le fleuron de l’armée française, sa marine.

			Le choix de Platon comme secrétaire d’État aux Colonies

			Pétain, Darlan et Laval sont bien conscients des objectifs de Hitler. Aucun des trois n’est proallemand, et tous les trois sont en faveur du maintien de relations avec Londres et Washington. Aussi, face aux revendications de Hitler, qui veut utiliser ports et aéroports marocains, imaginent-ils, habilement, de nommer comme secrétaire d’État aux Colonies un homme dont l’anglophobie est avérée et qui ne jure que par une alliance franco-allemande, y compris militaire. Une promotion conçue pour plaire aux Allemands d’un homme que l’on pourra manipuler aisément en raison de son absence totale de formation politique. Platon, car il s’agit de lui, antigaulliste primaire, ami du maréchal Pétain, favorable à la collaboration avec une Allemagne qui devrait dominer l’Europe, est ainsi appelé au gouvernement le 6 septembre 1940. Cet engagement est surprenant pour un homme qui sait bien que la marine est essentielle pour la victoire, de même que la possession d’un immense empire. Or le Reich est dépourvu tant de navires de guerre que de terres africaines ! Bien plus, cet homme brutal et cassant n’est pas préparé à un poste aussi complexe. Aux commandes du puissant empire français, il ne peut ignorer qu’à tout moment le maréchal Pétain est susceptible de s’envoler pour Alger…

			Avec son ami l’historien Benoist-Méchin, Platon imagine pouvoir conserver l’empire à l’État français pétainiste. Il parvient à contrer le gouverneur de Djibouti, Nouailhetas, qui a autorisé les Britanniques à utiliser le port et le chemin fer vers Addis-Abeba. Mais il a dû constater, avant sa nomination, le ralliement à de Gaulle de l’Afrique-Équatoriale le 26 août et de Tahiti le 2 septembre. La défection du Gabon, le 9 novembre 1940, après sa nomination, sonne comme un avertissement personnel !

			Et d’ailleurs exerce-t-il vraiment son ministère ? Il semble que de nombreuses décisions essentielles sont prises sans le consulter. Membre de la commission d’armistice franco-allemande de Wiesbaden, Platon n’intervient guère sur le dossier indochinois. En mai 1941, il pousse à un accord franco-allemand prévoyant l’utilisation des terrains d’aviation de Syrie, du port de Bizerte, de celui de Dakar, autorisations élargies à l’Afrique du Nord et à l’AOF (Afrique-Occidentale française) et même à l’AEF (Afrique-Équatoriale française), pourtant hostile. Mais les « protocoles de Paris » sont finalement rejetés par le maréchal Pétain, sur intervention virulente tant du général Weygand que du gouverneur général de l’AOF, Pierre Boisson.

			En novembre 1941, Charles Platon visite l’ensemble de l’Afrique-Occidentale française, puis l’Afrique du Nord. Il y tient un discours violemment antianglais et plus encore antigaulliste. Peu conscient des réalités, il entend, en toute bonne foi, encourager les initiatives africaines locales en matière de recherche agronomique et de médecine, à l’encontre des intérêts des colonialistes. Ses projets seront pudiquement oubliés par son successeur, Jules Brévié, en 1942.

			Tombé malade à son retour d’Afrique, Platon est hospitalisé de décembre 1941 au printemps 1942. Le 18 avril 1942, le retour brutal de Laval, chassé en décembre 1940, l’écarte sinon du pouvoir, du moins d’un véritable maroquin, car les deux hommes se détestent.

			Le contre-amiral Platon est en fait peu assidu à son secrétariat d’État aux Colonies : il consacre du temps, dès juillet 1940, à la lutte contre les sociétés secrètes – comprendre la maçonnerie. Il remplace ainsi le bien triste sire qu’est Bernard Faÿ, persécuteur des francs-maçons à travers le Département des recherches du Service des sociétés secrètes qu’il a spécialement conçu et développé. Platon en vient même à se heurter au tout-puissant Bousquet, le secrétaire général de la Police, qu’il accuse de protéger les « frères trois-points »…

			Platon tente de se maintenir à Vichy

			Cependant, le vice-amiral Platon a pris goût à la chose publique et souhaite continuer de jouer un rôle politique. Il obtient, en raison de ses liens quasi amicaux avec le maréchal Pétain (qui le considère comme dangereux en raison de son penchant proallemand), un poste de secrétaire d’État auprès de Laval, en charge toute théorique de la coordination des trois armes. Ses discours enflammés contre les Alliés lors des obsèques des victimes des bombardements alliés, au printemps 1942, le rendent suspect au sein même du gouvernement de Vichy. Il en fait trop, alors que Pétain et Laval cherchent, avec un succès très variable, à préserver un maximum de liberté de mouvement vis-à-vis des Allemands. Platon, autrefois si austère, si équilibré, si chrétien, est devenu un pangermaniste paranoïaque. Certains Allemands eux-mêmes se méfient de lui, le jugeant maximaliste.

			Le mois de novembre 1942 est décisif pour les membres du gouvernement de Vichy. En quelques semaines, trois événements essentiels bouleversent le paysage : les Américains débarquent le 8 en Algérie et au Maroc (opération Torch), les Allemands envahissent la zone libre (opération Attila) le 11, ce qui entraîne la dissolution de l’armée d’armistice ; enfin, le 27, la quasi-totalité de la flotte française, une soixantaine de navires, se saborde à Toulon. Passé aux Alliés, l’amiral Darlan, venu voir son fils malade à Alger, donne l’ordre aux troupes africaines de Vichy de cesser le combat le 10 novembre. Le 13, il signe un accord avec le général Clark permettant à l’Afrique du Nord française d’entrer en guerre aux côtés des Alliés.

			Aveuglé par ses passions, Platon en appelle au maréchal pour radicaliser la politique de collaboration. Pétain n’est pas du tout dans cet état d’esprit. Il hésite d’ailleurs longuement à gagner Alger, avant de renoncer. Un avion est prêt pourtant, sur le petit aérodrome de la cité de l’Allier, à décoller vers l’Algérie ; et les Américains ne demandent qu’à le voir prendre la tête du gouvernement français à Alger. Deux raisons l’incitent à ne pas quitter Vichy : le sort du million et demi de prisonniers français en Allemagne et le risque de voir la France, livrée aux nazis,  subir le sort de la Tchécoslovaquie, de la Pologne ou de la Belgique. En aucun cas le maréchal Pétain n’entend entrer en guerre avec les Alliés (position que partage Laval) ni déclencher une guerre civile entre Français.

			Cependant, Platon est envoyé en Tunisie : avec courage, malgré les risques, il s’y rend et constate que le général Barré s’est rallié aux Américains. Et le voilà reparti dans un délire verbal condamnant les généraux et amiraux félons d’Afrique du Nord, Darlan compris. Il n’est plus possible à Pétain et Laval de supporter de tels excès, d’autant que le contre-amiral est à présent en cheville avec le groupe des collaborationnistes parisiens (Déat, Doriot, de Brinon, Darnand…).

			Le vice-amiral est écarté de toute responsabilité politique fin 1942

			Le premier jour de l’année 1943, Platon est écarté du gouvernement et rappelé à son corps d’origine, la marine. Désormais, Platon est en perdition. Le 26 mars 1943, il est placé en résidence surveillée en sa maison de Pujols.

			Pourtant, Platon tente de conserver une influence politique : il multiplie les voyages à Paris et à Vichy – non sans rencontrer les chefs nazis et évoquer avec eux d’abominables projets communs, comme l’intégration de marins français dans la Kriegsmarine ou la création de corps francs pour protéger les « collabos » et maintenir l’ordre en cas de débarquement allié en France. Pétain lui-même estime qu’il est « devenu fou » en s’engageant toujours plus avant avec les nazis et leurs séides français.

			Platon s’efforce d’obtenir, en vain, le départ de Laval. Il a bien perçu que le renvoi de Laval est devenu une idée fixe chez le maréchal Pétain ; aussi complote-t-il avec Pétain, qui a la faiblesse de l’écouter. Une première conspiration échoue au printemps 1943, visant à remplacer Laval par un Platon, fermement soutenu par Doriot mais trahi par de Brinon. Les Allemands connaissent Laval, jugé suffisamment flexible, mais ignorent tout de Platon, hors ses déclarations virulentes. Aussi soutiennent-ils Laval. À l’automne, Platon prépare avec Pétain une véritable révolution politique, cette fois destinée à séduire les Alliés anglo-saxons. Dans cet esprit, le maréchal Pétain prononcerait un appel à la nation annonçant ­l’instauration d’une nouvelle Constitution et la restauration du parlementarisme – ce qui revient à se séparer de Laval. Il espère ainsi séduire les Américains, avec lesquels il a longtemps conservé de bonnes relations (l’amiral Leahy est demeuré en France jusqu’en 1942). Averti le 12 novembre 1943 par Pétain lui-même, qui entend prononcer son allocution le lendemain, Laval en appelle aux Allemands. Le 13 novembre, Pétain est interdit de radio et cesse, de fait, d’exercer ses fonctions. Mais le vieux maréchal finit par reculer, puis par céder en conservant Laval.

			Platon n’abandonne pas pour autant son projet…

			Ultimes tentatives pour avoir la peau de Laval

			Le 14 juin 1944, Platon écrit au chef de l’État français. Prenant le contre-pied de son projet précédent, alors que le débarquement du 6 juin 1944 vient d’avoir lieu, le vice-amiral propose le renvoi de Laval en vue de faciliter la victoire allemande. Et il établit un programme politique dont il envoie le double à Hitler. Darnand fait pression en faveur du remplacement de Laval par Platon, cependant que d’autres verraient bien Platon au ministère de l’Intérieur d’un État qui n’existe déjà plus guère. Aucun changement n’intervient.

			Le 5 juillet, quelques jours avant le dernier Conseil des ministres du gouvernement de Vichy (tenu le 12), l’incorrigible et fanatique vice-amiral Platon convoque une assemblée d’opposants proallemands. Il leur fait adopter une « déclaration commune sur la situation politique » que signent quatre ministres : Bichelonne, de Brinon, Bonnard et Déat, mais aussi Doriot, Benoist-Méchin, le général Bineau (ex-chef du cabinet militaire de Pétain), Barthélémy (le secrétaire général du PPF), Georges Claude (célèbre industriel créateur d’Air Liquide), ainsi que de nombreux directeurs de journaux collaborationnistes, comme Combelle, Alphonse de Châteaubriant, Guillebaud, Lesca, Suarez, ainsi que de Pierre Drieu La Rochelle.

			Le 9 juillet, alors que l’investissement militaire de l’Île-de-France par les Alliés a débuté, Platon porte lui-même ce manifeste au maréchal Pétain, proposant de renverser Laval et de prendre sa place. Le texte exige une répression plus violente contre les résistants ainsi qu’un engagement militaire aux côtés des Allemands. Pétain, désespéré, lui répond : « Mon ami, vous feriez mieux de rester à la campagne et de vous tenir en dehors de tout cela. »

			Car le maréchal est particulièrement conscient que le régime vit ses derniers jours. Et il est, pour une fois, en parfait accord avec Laval, sur la conduite à tenir :

			– la France n’est pas en guerre civile et n’a pas à combattre les gaullistes ;

			– la France n’est pas en guerre avec les Alliés et ne saurait lutter contre eux ;

			– enfin, en aucun cas la France ne doit soutenir militairement les Allemands.

			Le vice-amiral Platon se retire alors en son Périgord natal.

			Fusillé ou écartelé ?

			Les chiffres des victimes de l’épuration sont extrêmement variables. Les trois évaluations les plus sérieuses en notre possession apparaissent totalement incohérentes. Le ministre de l’Intérieur, André Tixier, affirme, en novembre 1944, que 100 000 personnes ont été victimes de l’épuration. En 1951, le même ministère ramène ce chiffre à 11 000. Robert Aron, le spécialiste bien connu du sujet, penche pour un bilan compris entre 30 000 et 40 000 personnes – une estimation jugée inexacte par deux autres historiens de la période, Philippe Bourdrel et Henry Coston.

			Au-delà des 1 600 exécutions capitales légales enregistrées, un chiffre moyen de 15 000 exécutions sommaires sans jugement ou après un simulacre de procès paraît pouvoir être retenu comme une approximation raisonnable.

			En 1944, la France libérée compte 92 départements. En Dordogne, l’épuration sauvage est particulièrement vigoureuse : Robert Aron avance un chiffre de 382 à 400 victimes, Philippe Bourdrel, environ 1 000 victimes et le ministère de l’Intérieur, 528 (estimation de 1951). Très curieusement, le nombre des tués en Dordogne retenu par Robert Aron, multiplié par le nombre de départements, aboutit à un bilan national global de 37 800, en plein dans la fourchette retenue par l’historien. Ce qui voudrait dire que notre estimation de 16 à 17 000 victimes de l’épuration est trop faible.

			C’est au château de La Querrerie que l’amiral Platon est mis à mort, en plein Périgord noir, où sévit le terrible Urbanovitch, alias « Doublemètre », juif émigré de Yougoslavie et communiste FTP de la dernière heure (il rejoint le mouvement en 1944), un homme qui s’est autoproclamé lieutenant. Un personnage fort curieux, connaissant bien André Malraux, se prétendant chef du Service d’ordre patriotique, dépendant du Conseil national de la Résistance, du moins sur le papier. Peut-être a-t-il reçu des instructions pour liquider l’amiral, haut dignitaire de Vichy ? Pour donner une idée du désordre qui règne alors dans le pays, retenons que FTP, FFI, républicains espagnols ayant fui le régime de Franco parcourent villes et villages et se livrent à toutes sortes de méfaits. Parmi les victimes de l’épuration en Dordogne, on compte 26 prêtres, des médecins, des notaires, 5 maires et même une religieuse !

			Arrêté en sa propriété de Pujols le 21 juillet 1944, l’amiral est immédiatement traduit devant un conseil de guerre aussi parfaitement improvisé qu’illégal, avec Doublemètre comme avocat d’office ! Accusé d’intelligence avec l’ennemi, d’organisation de la lutte armée contre la Résistance, de dénonciation de patriotes, enfin de projet d’engager la lutte armée contre les Alliés, Platon ne peut échapper à la mort ; le 24 juillet, la sentence tombe. Pendant près de cinq semaines, Platon demeure en vie, à peine gardé par les FTP. Puis, soudain, l’ordre est donné de l’abattre. Nul ne sait par qui. Certes, le 15 août s’est déroulé le débarquement de Provence ; certes, le 19 août, la Dordogne a été totalement libérée de la présence allemande. Sans doute s’agit-il là d’événements propres à favoriser les excès de certains résistants désireux de faire oublier leur enrôlement trop récent… Le 28 août, vers 22 heures, un peloton de trois hommes, affirme Jean-Marc Van Hille dans son excellent Platon ou les risques d’un mauvais choix, fusille le prisonnier à La Querrerie. L’amiral aurait commandé lui-même le feu en criant son amour pour sa patrie.

			Il s’agit d’une fin assurément très romantique et très conventionnelle, mais il semble qu’elle ne corresponde pas à la réalité.

			André Figueras, dans son ouvrage Onze amiraux dans l’ouragan de l’histoire, mais aussi Robert Aron dans sa somme consacrée à l’épuration, sans oublier Guy Penaud dans Histoire de la résistance en Périgord, livrent différentes versions qui toutes concluent à la mort par écartèlement de l’amiral Platon. À l’aide de deux tracteurs ? Ou bien de 15 CV Citroën, ou encore de camions ?

			Jean-Marc Van Hille nous affirme qu’il a recueilli le témoignage d’un ancien FTP qui confirme sa version des faits, mais ne livre pas son nom. Pourquoi ? Quant à son cadavre, l’a-t-on vraiment reconnu ? Rien n’est moins certain. Assurément, la vérité aurait alors éclaté ! Aussi la façon dont est mis à mort l’amiral Platon demeure-t-elle un mystère, encore que la période, fertile en excès, nous laisse penser qu’un partisan aussi affirmé de l’alliance avec les nazis a pu être victime de l’innommable !

			Ainsi finit l’un des plus brillants amiraux de la Seconde Guerre mondiale, marin égaré en politique, rendu fou par sa haine des Anglais. Triste destinée que celle de ce soldat perdu qui ne mérite aucune indulgence particulière mais sur lequel il fallait tenter de restituer la vérité historique, y compris celle de sa fin violente.
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